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sation et d'une participation équitables et raisonnables,
prévue à l'article 6. De façon générale, M. Pawlak ap-
prouve l'article 26, mais pense qu'il est nécessaire de lui
apporter quelques modifications d'ordre rédactionnel, et
notamment de l'harmoniser avec les autres articles déjà
adoptés en première lecture.

44. Le paragraphe 1, en particulier, doit être remanié
de façon à bien faire ressortir l'obligation de procéder à
des consultations pour explorer la nécessité de créer une
organisation mixte. M. Pawlak est enclin à partager da-
vantage l'avis de M. Tomuschat à ce sujet que celui de
M. Al-Baharna (2162e séance). Quant aux paragraphes 2
et 3, il pense qu'on pourrait les fusionner; à ce propos, il
appuie l'idée, avancée par M. Mahiou et soutenue par
M. Njenga, d'une annexe contenant une liste d'activités.
S'agissant de la terminologie utilisée dans l'article, il
nourrit des doutes quant à l'emploi de l'expression « or-
ganisation mixte chargée de la gestion... », l'expression
consacrée étant « commission mixte internationale ».

45. La portée du projet d'article 27 (Protection des res-
sources en eau et des installations) mérite d'être préci-
sée. Tel qu'il est libellé actuellement, son champ d'ap-
plication semble trop étendu. L'article devrait prévoir la
protection physique de l'existence même et du fonction-
nement des systèmes de cours d'eau internationaux.
Aussi, l'expression « font tout ce qui est en leur pouvoir
pour assurer l'entretien et la protection des cours d'eau
internationaux », au paragraphe 1, n'est-elle peut-être
pas des plus heureuses. M. Pawlak aurait préféré parler
de mesures ou d'arrangements nécessaires pour assurer
l'entretien, la protection et l'amélioration des systèmes
de cours d'eau internationaux. L'article devrait définir ce
qu'il faut entendre par la protection physique des systè-
mes de cours d'eau internationaux; l'alinéa b du paragra-
phe 2 et le paragraphe 3, en particulier, devraient être re-
maniés dans cet esprit. De même, l'article devrait non
seulement énoncer l'obligation d'interdire l'empoi-
sonnement des ressources en eau, mais aussi éliminer
des notions périmées du XIXe siècle, selon lesquelles il
serait permis de couper l'approvisionnement en eau de
l'ennemi, d'assécher des sources ou de détourner des
fleuves. En bref, la Commission doit chercher des
moyens de protéger les cours d'eau internationaux en
temps de conflit armé.

46. Passant à l'annexe I proposée, M. Pawlak dit que
l'importance de ses dispositions saute aux yeux : elles
doivent faciliter la mise en œuvre des principes énoncés
dans le projet. Il souhaite faire un certain nombre de re-
marques de caractère préliminaire. L'unique objet du
projet d'article 1er étant de définir l'expression « État
d'origine du cours d'eau », le membre de phrase final
« et qui causent ou peuvent causer des dommages appré-
ciables à un autre État du cours d'eau » est-il bien néces-
saire ? M. Pawlak pense qu'il faudrait le supprimer.

47. Le projet d'article 2 vise à mettre en oeuvre le
principe général de non-discrimination et à poser un
fondement juridique pour l'examen au niveau adminis-
tratif des effets extraterritoriaux des activités projetées.
M. Pawlak convient, en principe, qu'une telle disposition
a sa place dans un accord-cadre, mais il se demande si,
étant donné son importance, elle ne devrait pas figurer
dans le corps même du projet. De plus, il faudrait modi-
fier le titre de l'article pour mieux en illustrer la teneur.

On pourrait le libeller par exemple comme suit : « Régle-
mentation d'activités existantes ou envisagées ».

48. Le texte du projet d'article 3, et plus spécialement
le texte anglais de celui-ci, devrait suivre de plus près le
paragraphe 2 de l'article 235 de la Convention des Na-
tions Unies de 1982 sur le droit de la mer : au lieu de
« dommages appréciables résultant ou pouvant résulter »
(appréciable harm caitsed or ihreatened) au paragra-
phe 1, il faudrait dire « dommages appréciables résul-
tant » (appréciable damage caused), car il n'y a pas lieu
d'étendre l'oMigaiion lie.-, iîk'.is au-delà de ce qui est pré-
vu dans la Convention.

49. M. Pawlak approuve le projet d'article 4, qui pro-
tège non seulement les intérêts des États, mais aussi les
droits de toute personne qui a subi un dommage appré-
ciable ou qui est exposée à un risque sensible de dom-
mage. Mais il se demande si les projets d'articles 4 et 5
ne pourraient pas être combinés.

50. Enfin, le projet d'article 6 semble être de portée
plus large que les articles adoptés jusque-là et empiéter
sur le sujet des immunités juridictionnelles des États. Il
conviendrait donc de supprimer cet article.

La séance est levée à 11 h 40 pour permettre
au Comité de rédaction de se réunir.

2164e SÉANCE.

Mardi 29 mai 1990, à 10 h 5

Président : M. Jiuyong SHI

Présents : M. Al-Khasawneh, M. Arangio-Ruiz,
M. Barsegov, M. Beesley, M. Bennouna, M. Calero Ro-
drigues, M. Diaz Gonzalez, M. Eiriksson, M. Francis,
M. Graefrath, M. Hayes, M. Illueca, M. Koroma,
M. Mahiou, M. McCaffrey, M. Njenga, M. Ogiso,
M. Pawlak, M. Razafindralambo, M. Roucounas, M.
Sepûlveda Gutiérrez, M. Solari Tudela, M. Thiam,
M. Tomuschat.

Droit relatif aux utilisations des cours d'eau interna-
tionaux à des fins autres que la navigation (suite)
[A/CN.4/42Î et Add.l et 2 , A/CN.4/427 et Add.l ,
A/CN.4/L.443, sect. F, ILC(XLII)/Conf.Room Doc.3]

[Point 6 de l'ordre du jour]

1 Reproduit dans Annuaire,.. 1989, vol. II ( l r e partie).
2 Reproduit dans Annuaire... 1990, vol. II ( l r e partie).
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CINQUIÈME ET SIXIÈME RAPPORTS
DU RAPPORTEUR SPÉCIAL (suite)

SEPTIÈME À DIXIÈME PARTIES DU PROJET D'ARTICLES :

ARTICLE 24 (Rapport entre les utilisations aux fins de la
navigation et les utilisations à d'autres fins; absence
de priorité entre les utilisations)

ARTICLE 25 (Régularisation des cours d'eau internatio-
naux)

ARTICLE 26 (Gestion institutionnelle commune)
ARTICLE 27 (Protection des ressources en eau et des ins-

tallations) et
ARTICLE 28 (Statut des cours d'eau internationaux et

des installations hydrauliques en période de conflit ar-
mé) [suite]

ANNEXE I (Mise en oeuvre des articles3) [suite]

1. M. BENNOUNA dit que, dans son sixième rapport
(A/CN.4/427 et Add.l), le Rapporteur spécial fournit à la
Commission des éléments d'analyse complets tirés de la
doctrine, de la pratique et de la jurisprudence. Cet effort
soutenu laisse augurer d'une adoption en première lec-
ture du projet d'articles au cours du mandat des membres
actuels de la Commission.

2. Se référant d'abord aux projets d'articles 24 (Rap-
port entre les utilisations aux fins de la navigation et les
utilisations à d'autres fins; absence de priorité entre les
utilisations) et 25 (Régularisation des cours d'eau inter-
nationaux), présentés dans le cinquième rapport (A/
CN.4/421 et Add.l et 2), M. Bennouna convient avec le
Rapporteur spécial que l'évolution observée au XXe siè-
cle, en particulier la croissance des besoins en eau pour
la consommation et l'irrigation, amène à ne plus consi-
dérer comme prioritaire l'utilisation des cours d'eau in-
ternationaux aux fins de la navigation. Il n'en demeure
pas moins que l'article 24 devrait cerner d'un peu plus
près le problème du conflit entre les différentes utilisa-
tions et sa solution éventuelle. Le paragraphe 1 se con-
tente ainsi de prévoir que ni la navigation ni aucune au-
tre utilisation n'a priorité en soi sur d'autres utilisations,
sans spécifier pour autant de quelles autres utilisations il
s'agit. Le paragraphe devrait donc être rédigé en termes
plus clairs pour opposer la navigation aux autres utilisa-
tions des cours d'eau internationaux. Le paragraphe 2,
consacré au conflit entre plusieurs utilisations d'un cours
d'eau international, ne précise pas non plus que ce qui
est en cause, c'est le conflit entre la navigation et les au-
tres utilisations. Ce paragraphe mérite donc une ré-
flexion plus approfondie et un libellé plus précis. Il ne
suffit pas de renvoyer aux articles 6 et 7 du projet. Il fau-
drait plutôt mentionner les obligations des États en ma-
tière de navigation, si elles existent; sinon, dans leurs
consultations sur l'utilisation d'un cours d'eau inter-
national aux fins de la navigation, les parties devraient
être tenues de prendre en compte les dispositions des
présents articles, en particulier du paragraphe 3 de
l'article 4 adopté provisoirement par la Commission''.

3. Il pourrait être utile de donner une définition du
terme « régularisation » au début du projet d'article 25,

3 Pour !e texte, voir 2162e séance, par. 26.
4 Annuaire... 1987, vol. II (2e partie), p. 27 et 28.

et l'on pourrait reprendre, par exemple, la définition fi-
gurant dans le premier des articles concernant la régula-
risation du débit des cours d'eau internationaux adoptés
par l'Association de droit international à Belgrade, en
1980 (ibid., par. 139). Le paragraphe 2 de l'article 25,
qui laisse supposer que les États du cours d'eau partici-
pent automatiquement à la construction, à l'entretien et,
le cas échéant, au financement des ouvrages de régulari-
sation, devrait peut-être aussi préciser que ces États par-
ticipent à l'exploitation desdits ouvrages sur une base
équitable. Par ailleurs, la Commission devrait peut-être
se laisser guider par le projet de l'Association de droit
international, en particulier son article 3, et insérer entre
les paragraphes 1 et 2 de l'article 25 une disposition li-
bellée comme suit : « Lorsqu'ils entreprennent une régu-
larisation concertée, les États du cours d'eau règlent
toutes les questions concernant sa gestion et son admi-
nistration ». Cette disposition ferait le lien entre les para-
graphes 1 et 2.

4. Passant aux articles présentés dans le sixième rap-
port, M. Bennouna déclare que le projet d'article 26
(Gestion institutionnelle commune) est rédigé en des ter-
mes suffisamment généraux pour couvrir la pratique in-
ternationale, très diversifiée en ce domaine. Il découle,
semble-t-il, implicitement des termes de l'article que
l'organisation envisagée pour la gestion d'un cours d'eau
international doit associer la totalité des États intéressés.
M. Bennouna se demande cependant s'il ne faut pas le
préciser dans le texte même pour éviter qu'au cours des
consultations un État ne se trouve exclu de la future or-
ganisation. De même, qu'en est-il si, une fois l'organi-
sation constituée, l'un des États membres décide d'en
sortir ? Est-il concevable de prévoir une organisation à
laquelle tous les États concernés ne participeraient pas
automatiquement ? On pourrait donc envisager un para-
graphe 1 bis stipulant qu'une organisation mixte doit
comprendre nécessairement tous les États du système de
cours d'eau international. On pourrait aussi reprendre
aux paragraphes 2 ou 3 de l'article 26 l'idée avancée
dans le rapport (A/CN.4/427 et Add.l, par. 11), concer-
nant l'établissement de contacts entre les représentants
des commissions fluviales internationales existantes,
éventuellement en mentionnant le besoin d'une coordi-
nation entre les différents organismes ou organisations
intéressés en vue de mieux mettre en œuvre la future
convention, ainsi que de permettre aux uns et aux autres
de tirer réciproquement profit de leur expérience.

5. Le projet d'article 27 (Protection des ressources en
eau et des installations) soulève quelques difficultés,
dans la mesure où il reprend un certain nombre de sujets
par trop différents, qui sont déjà traités dans d'autres
parties du projet. Il en est ainsi de l'entretien des ouvra-
ges (abordé dans le projet d'article 25) et de la protection
des installations et des ouvrages contre les risques et
dangers résultant des forces de la nature (traitée dans le
projet d'article 23). Une telle disposition est-elle vrai-
ment utile, du moins telle qu'elle est rédigée, ou peut-on
s'en passer ? L'article 27 couvre aussi l'échange de don-
nées et d'informations sur la protection des ressources en
eau et des installations et sur les normes de sécurité,
question déjà traitée sous un autre angle dans l'ar-
ticle 20, adopté provisoirement par la Commission, aux
termes duquel un État du cours d'eau n'est pas tenu de
communiquer des informations vitales pour sa sécurité
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nationale. M. Bennouna demande donc au Rapporteur
spécial si les normes et mesures de sécurité qui doivent
être arrêtées conformément au projet d'article 27 peu-
vent être considérées par l'État comme renfermant des
données vitales pour sa sécurité nationale.

6. L'idée dont s'inspire le projet d'article 28 (Statut
des cours d'eau internationaux et des installations hy-
drauliques en période de conflit armé) est bonne, mais
l'article est mal rédigé. De l'avis de M. Bennouna, le
principe de l'inviolabilité va au-delà de ce qui est prévu
dans les Protocoles additionnels I et II aux Conventions
de Genève de 1949. Comme l'a recommandé le précé-
dent Rapporteur spécial, M. Evensen, il faut donc pré-
voir les modalités des rapports entre les présents articles
et les Protocoles I et IL Or le Rapporteur spécial passe
sous silence la question des rapports juridiques entre
l'article 28 et les deux Protocoles, ou du moins il ne
l'aborde pas de front. Peut-être pourrait-on donc men-
tionner la nécessité pour les États de respecter plei-
nement, en matière de cours d'eau internationaux, les
obligations que leur impose le droit humanitaire inter-
national, qu'il soit coutumier ou conventionnel.

7. Pour ce qui est du chapitre III du rapport, consacré à
la mise en œuvre des articles, M. Bennouna se demande,
comme M. Tomuschat (2162e séance), pourquoi le
Rapporteur spécial a choisi de placer les articles en ques-
tion dans une annexe plutôt que dans le corps même du
projet. Il s'agit, après tout, non pas de simples prescrip-
tions techniques, lesquelles font généralement l'objet
d'une annexe, mais de normes de fond qui ont la même
valeur que les autres articles.

8. M. Bennouna souscrit à la conception générale dont
s'inspirent les projets d'articles de l'annexe I, car il
s'agit d'associer les particuliers à la mise en oeuvre du
système conventionnel sous une forme ou une autre, no-
tamment dans le cas des fleuves où l'environnement est
essentiel, en mettant l'accent sur l'épuisement des re-
cours internes. L'idée principale, comme l'a fait obser-
ver le Rapporteur spécial, est d'éviter une multiplication
des différends interétatiques. Si les problèmes d'impor-
tance mineure peuvent être réglés par les tribunaux et les
démarches des particuliers, il est en effet inutile de con-
fronter des États.

9. Le titre du projet d'article 2, « Non-discrimination »,
ne correspond pas au contenu de l'article, car, en réalité,
la non-discrimination est visée dans le projet d'article 4
(Droit d'accès égal). En fait, l'article 2 vise à assimiler
les effets nocifs extraterritoriaux à des effets nocifs terri-
toriaux. Cette assimilation peut cependant avoir des ef-
fets pervers, en particulier en ce qui concerne le lien en-
tre l'article 2 et l'article 8 du projet relatif à l'obligation
de ne pas causer de dommages appréciables. Il se peut,
par exemple, que la législation nationale soit moins sé-
vère que les dispositions du projet : faut-il, en pareil cas,
autoriser une activité en considérant que ses effets ne
sont pas nocifs au regard de la législation du pays con-
cerné ? C'est pourquoi, pour répondre à l'objectif de
l'article 2, tel qu'il ressort des commentaires du Rappor-
teur spécial, il faudrait stipuler dans l'article qu'un Etat,
lorsqu'il autorise une certaine activité sur un cours d'eau
international, doit tenir compte aussi bien des nuisances
qu'elle peut causer sur son propre territoire que de celles
qu'elle est susceptible d'engendrer sur le territoire
d'autres États du cours d'eau, afin de garantir aux

étrangers un droit de recours contre l'administration
nationale.

10. Si le paragraphe 1 du projet d'article 3 (Recours en
droit interne) correspond au titre de l'article, le paragra-
phe 2 traite en revanche d'une question tout à fait diffé-
rente, à savoir de l'application et du développement du
droit international de la responsabilité. Le recours in-
terne se ferait alors selon une procédure nationale et en-
traînerait la mise en œuvre du droit national de la res-
ponsabilité, même si ce droit incorpore certaines normes
internationales. Là encore, l'article appelle une réflexion
plus approfondie, tout particulièrement sur le lien entre
l'application des règles de la responsabilité internatio-
nale et le recours interne disponible.

11. Le projet d'article 4 (Droit d'accès égal) se rap-
porte à la question de la non-discrimination et devra être
examiné de plus près à un stade ultérieur. De l'avis de
M. Bennouna, toutefois, placer les étrangers et ses pro-
pres ressortissants sur un pied d'égalité, dans le contexte
d'une convention de portée universelle, peut être source
de problèmes. Il faut donc examiner plus attentivement
les différents systèmes de droit interne ainsi que les pos-
sibilités offertes aux étrangers, s'agissant en particulier
des recours contre un État.

12. Le projet d'article 6 (Immunité de juridiction) ne
vise pas à proprement parler l'immunité, parfois invo-
quée par un État devant les tribunaux d'un autre État. Ce
que le Rapporteur spécial a en fait à l'esprit, c'est la
théorie des actes de gouvernement, à savoir des actes qui
ne peuvent pas faire l'objet d'une procédure engagée par
des particuliers et contre lesquels il n'existe pas de re-
cours judiciaire. Il faudrait donc revoir le libellé de
l'article.

13. Enfin, M. Bennouna pense que le Rapporteur spé-
cial devrait remanier les articles de l'annexe avant qu'ils
ne soient renvoyés au Comité de rédaction, mais il ne
s'opposera pas au vœu de la majorité des membres de la
Commission.

14. M. SEPÛLVEDA GUTIÉRREZ félicite le Rap-
porteur spécial de la qualité de son sixième rapport
(A/CN.4/427 et Add.l) qui permet à la Commission
d'avoir un débat constructif et qui lui sera fort utile pour
codifier un sujet difficile mais crucial. Grâce à la masse
de données juridiques qu'il contient, la Commission de-
vrait être en mesure de conclure l'examen en première
lecture du projet d'articles avant la fin du mandat de ses
membres actuels.

15. L'achèvement d'un ensemble de projets d'articles
apaiserait, par ailleurs, les inquiétudes de beaucoup de
pays, notamment du tiers monde, auxquels l'absence de
dispositions réglementant les cours d'eau internationaux
pose de graves problèmes. Cet ensemble de projets
d'articles enrichirait en outre considérablement la doc-
trine juridique internationale. Ainsi s'explique le grand
intérêt porté aux institutions susceptibles de régler des
différends portant sur les bassins internationaux ainsi
qu'aux règles applicables en l'espèce. Il faut rendre
hommage au Rapporteur spécial pour ses efforts, grâce
auxquels il sera possible de proposer des normes et un
cadre institutionnel pour réglementer les utilisations de
l'eau des cours d'eau internationaux et prévenir les abus.
De plus, la protection d'une ressource aussi précieuse
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que l'eau aidera à éliminer les tensions entre États et
contribuera au bien-être de leurs peuples.

16. Se référant d'abord aux articles présentés dans le
cinquième rapport (A/CN.4/421 et Add.l et 2),
M. Sepûlveda Gutiérrez déclare que le projet d'article 24
ne précise pas l'importance à accorder, selon les circons-
tances, aux différentes utilisations des cours d'eau inter-
nationaux, il faudrait donc peut-être compléter l'article
en spécifiant le rang de priorité à donner à chacune; nul
doute que le Rapporteur spécial proposera une solution à
cet égard. Comme d'autres membres de la Commission
l'ont indiqué, le libellé du paragraphe 2 laisse également
à désirer, de même d'ailleurs que celui du projet
d'article 25. Ainsi, l'expression sur laquelle s'ouvre le
paragraphe 2 de ce dernier, « En l'absence d'accord con-
traire », est ambiguë : s'il y a accord, le paragraphe n'a
pas de raison d'être. De plus, les ouvrages de régularisa-
tion en question ont nécessairement été construits sur la
base d'un accord et après de longues négociations. Si le
paragraphe était toutefois maintenu, il faudrait, pour plus
de clarté, le subdiviser en deux parties, traitant, l'une, de
la participation à la construction des ouvrages de régula-
risation, et l'autre, de leur entretien. La portée de la no-
tion d'utilisation équitable, qui n'est pas très bien défi-
nie, devrait par ailleurs être précisée.

17. Passant ensuite au sixième rapport, M. Sepûlveda
Gutiérrez précise que le projet d'article 26, qui est l'un
des pivots du système, doit être rédigé avec soin. Le
paragraphe 1 devrait être formulé en des termes plus
catégoriques et exiger des parties qu'elles acceptent
d'entamer des consultations. La question de la gestion
institutionnelle commune est extrêmement importante,
mais il est vrai aussi que, en l'absence de planification
préalable, des problèmes très délicats risqueraient de sur-
gir car, faute d'accord entre les parties, les organismes
chargés de la gestion des cours d'eau internationaux ne
pourraient pas fonctionner. Leurs fonctions doivent donc
être soigneusement définies dès le départ. Ainsi, au
début du siècle, une commission mixte créée par le
Mexique et les États-Unis d'Amérique est parvenue à ré-
gler de nombreux différends, mais s'est heurtée aussi à
des problèmes en raison d'une planification insuffisante.
Les résultats obtenus par cette commission ont néan-
moins été positifs dns l'ensemble, et M. Sepûlveda Gu-
tiérrez aurait été heureux de la voir citée, comme exem-
ple utile, dans les commentaires du Rapporteur spécial.
Il considère, comme M. Njenga (2163e séance), que l'ex-
pression « sur la demande de l'un quelconque d'entre
eux », au paragraphe 1, n'est pas satisfaisante et qu'il
faudrait trouver une formulation correspondant mieux
aux objectifs à atteindre. Le terme « polyvalente », à
l'alinéa d du paragraphe 2, prête à confusion et devrait
soit être supprimé, soit être remplacé par un terme plus
technique. Le paragraphe 3, quant à lui, est tout à fait ac-
ceptable.

18. Pour M. Sepûlveda Gutiérrez, la formule « font
tout ce qui est en leur pouvoir », au paragraphe 1 du pro-
jet d'article 27, n'est guère convaincante et n'est pas
dans le ton du projet. Au paragraphe 3, l'expression
« ressources en eau » n'est pas claire : elle peut en effet
s'appliquer à beaucoup de choses. En outre, à ses yeux,
l'article devrait aborder d'autres questions connexes,
comme la protection des êtres humains et des animaux
contre les maladies d'origine hydrique.

19. Dans le texte espagnol du projet d'article 28, le
terme incorporados, appliqué aux principes consacrés
dans la Charte des Nations Unies, est trop faible et de-
vrait être remplacé par consagrados ou un terme équiva-
lent. De même, parler d'inviolabilité à propos des cours
d'eau internationaux et des installations connexes est
techniquement inacceptable, car rien dans les textes juri-
diques ne permet de le faire, et le Rapporteur spécial a
lui-même exprimé des doutes à ce sujet au paragraphe 2
de ses commentaires sur l'article. Il faudrait trouver un
autre terme. Comme M. Al-Baharna (2162e séance),
M. Sepûlveda Gutiérrez ne peut accepter les points de
vue référencés dans les notes 75 à 77 du sixième rapport
(A/CN.4/427 et Add.l) car, d'une part, ils sont dépassés
et, d'autre part, ils pourraient avoir des conséquences fâ-
cheuses dans certains secteurs. M. Sepûlveda Guîiérrez
estime donc, lui aussi, que l'article devrait être rédigé en
des termes plus appropriés.

20. Comme les observations succinctes qu'il a faites à
propos des projets d'articles 24 à 28 n'appellent pas de
modifications importantes du texte, il est d'avis de ren-
voyer ces cinq articles au Comité de rédaction.

21. Pour M. Sepûlveda Gutiérrez, le chapitre III du rap-
port, consacré à la mise en œuvre des articles, témoigne
d'un esprit très progressiste puisque, aux termes des dis-
positions qui y sont proposées, on reconnaît quasiment
que les particuliers pourront être soumis à des régimes
conventionnels en tant que sujets de droit international.
Les articles proposés pourraient utilement compléter le
projet, pour autant que l'on détermine d'abord s'ils fe-
ront l'objet d'un protocole facultatif, d'une annexe,
d'une liste présentée aux États pour observations, ou
s'ils serviront de point de départ à des recommandations
à l'usage des États. L'adjonction des huit articles au pro-
jet sous la forme d'une annexe ne saurait être acceptée et
soulèverait plusieurs problèmes. Par exemple, certaines
des dispositions proposées par le Rapporteur spécial con-
cernent la législation interne des États. C'est le cas no-
tamment du projet d'article 2, qui met sur un pied d'éga-
lité les effets nocifs d'activités dans un autre État et les
effets nocifs dans l'État du cours d'eau, ainsi que du pro-
jet d'article 3, qui porte sur la réparation des dommages
et la coopération des États en vue d'assurer le dévelop-
pement du droit international dans le domaine considéré.
D'autres dispositions visent l'immunité juridictionnelle
des États en droit interne, qui varie beaucoup d'un pays à
l'autre, la législation interne de la plupart d'entre eux ne
la prévoyant pas. Le projet d'article 5 fait obligation aux
États d'informer les ressortissants d'autres États qu'ils
sont exposés à un risque de dommage, et de désigner des
autorités spécialement chargées de diffuser cette infor-
mation. Le projet d'article 6 prévoit que les États du
cours d'eau doivent veiller à ce que leurs organismes et
institutions agissent d'une manière compatible avec les
articles 2 à 5. Certaines des dispositions seraient accep-
tables pour des pays limitrophes ou géographiquement
proches, de même culture et ayant atteint le même ni-
veau de développement, mais le système ne fonctionne-
rait pas dans le cas d'États voisins ou riverains se trou-
vant à des stades de développement différents.

22. Pour ce qui est du projet d'article 7, qui prévoit
une procédure très ambitieuse, M. Sepûlveda Gutiérrez
estime qu'il ne facilitera pas l'adoption du projet. Réunir
les parties si peu de temps après l'adoption du projet
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d'articles créerait des complications, et il n'appartient
pas à la Commission de prendre des dispositions pour la
période postérieure à l'entrée en vigueur du projet
d'articles. M. Sepùlveda Gutiérrez regrette donc de ne
pouvoir approuver la proposition du Rapporteur spécial
Le projet d'article 8 appelle les mêmes remarques : en
exposant les parties à la tentation de modifier les articles,
il va à rencontre du caractère permanent d'un ins-
trument élaboré avec beaucoup de difficulté. Mais M. Se-
pûlveda Gutiérrez précisera sa position sur les articles
quand ils seront examinés en détail. Il n'entend pas, pour
l'instant, se prononcer définitivement sur les proposi-
tions du Rapporteur spécial relatives à l'annexe I.

23. M. ILLUECA dit que le projet d'article 24 tient
compte du fait que la priorité traditionnellement attri-
buée à la navigation ne se justifie plus dans le monde
moderne où les utilisations des cours d'eau interna-
tionaux se sont multipliées. Le principe énoncé au para-
graphe 1, selon lequel aucune utilisation ne doit auto-
matiquement avoir priorité sur d'autres, s'inspire du
troisième rapport de l'ancien Rapporteur spécial,
M. Schwebel, présenté en 1982, et de l'article VI des Rè-
gles d'Helsinki sur les utilisations des eaux des fleuves
internationaux, adoptées par l'Association de droit inter-
national en 1966 (voir A/CN.4/421 et Add.l et 2,
par. 124). Mais, à l'article VI, il est expressément ques-
tion d'« utilisation ou catégorie d'utilisations », alors que
dans le projet d'article 24, il est simplement question
d'« utilisation ». En conséquence, et bien que le paragra-
phe 1 soit généralement acceptable, il faudrait que le
Rapporteur spécial précise la portée de l'expression « ca-
tégorie d'utilisations », employée à deux reprises dans
l'article VI des Règles d'Helsinki, et qu'il indique si le
fait de la reprendre ou de ne pas la reprendre dans
l'article 24 modifierait en quoi que ce soit le champ
d'application de celui-ci.

24; Le membre de phrase liminaire du paragraphe 1,
« À moins qu'il n'en soit convenu autrement », ne sem-
ble pas nécessaire et devrait être supprimé. Le Rappor-
teur spécial a, il est vrai, employé cette formule pour te-
nir compte de l'importance particulière reconnue à la
navigation dans certains traités, mais l'objectif du para-
graphe 1 en est amoindri. Supprimer l'expression
n'aurait pas pour effet de rendre caducs les traités exis-
tants, et il est de surcroît préférable que la question soit
traitée dans le commentaire de l'article ou dans le pré-
ambule du projet.

25. Le paragraphe 2 ne mentionne heureusement pas la
navigation ni ne la distingue des autres utilisations, et
non seulement il met en évidence le fait qu'aucune utili-
sation n'est en soi prioritaire, mais il stipule encore que,
en cas de conflit entre plusieurs utilisations d'un cours
d'eau international, leur importance respective doit être
appréciée en même temps que d'autres facteurs intéres-
sant le cours d'eau, conformément aux articles 6 et 7.
Toutefois, certains facteurs, comme la protection de la
santé publique, la préservation de la qualité de l'eau à
usage domestique et agricole et les effets néfastes de cer-
taines utilisations sur l'environnement, devraient se voir
accorder une importance plus grande. M. Illueca con-
vient avec les représentants à la Sixième Commission de
l'Assemblée générale que les utilisations qui ne sont pas
susceptibles d'avoir des conséquences préjudiciables à

long terme sur les eaux d'un cours d'eau international
devraient avoir priorité sur celles qui risquent d'en avoir.

26. Les septième et huitième parties du projet ne con-
tenant chacune qu'un article, le titre de la partie et celui
de l'article devraient, dans les deux cas, correspondre.
Pour ce qui est de la septième partie, le titre devrait en
être aligné sur celui de l'article 24, qui est plus clair.
Dans le texte espagnol du titre de l'article 24, les mots
de la navegaciôn devraient, pour des raisons évidentes,
être remplacés par para la navegaciôn.

27. Les, deux paragraphes du projet d'article 25 ont
l'agrément de M. Illueca qui approuve en outre la propo-
sition du Rapporteur spécial tendant à inclure dans
l'article 1er du projet une définition du terme « régularisa-
tion ». En définissant ce terme, il faudrait préciser que
l'utilisation de tout ouvrage hydraulique, ou l'application
de toute autre mesure de régularisation, a pour objet
d'obtenir des résultats avantageux, de prévenir des effets
préjudiciables et d'exploiter au mieux le cours d'eau.
La définition proposée par M. Schwebel dans son troi-
sième rapport et celle qui est énoncée dans le premier
des articles concernant la régularisation du débit des
cours d'eau internationaux adoptés par l'Association de
droit international à Belgrade, en 1980, sont toutes deux
mentionnées par le Rapporteur spécial au paragraphe 3
de ses commentaires sur l'article 25, dans son cinquième
rapport : elles renferment en effet les éléments nécessai-
res à la formulation d'une définition généralement ac-
ceptable.

28. Le projet d'article 26, relatif à la gestion institu-
tionnelle commune, est inspiré des articles 2 et 3 des ar-
ticles adoptés par l'Association de droit international
à Belgrade, en 1980, et des projets d'articles correspon-
dants présentés par M. Schwebel, dans son troisième
rapport, et par M. Evensen, dans son deuxième rapport,
ces projets d'articles étant reproduits au paragraphe 2
des commentaires du Rapporteur spécial sur l'article 26,
dans son sixième rapport (A/CN.4/427 et Add.l). L'ar-
ticle cadre parfaitement avec les deuxième et troisième
parties du projet.

29. En ce qui concerne le paragraphe 1 des commen-
taires du Rapporteur spécial sur l'article 26, M. Illueca
estime que les sujets traités dans les neuvième et
dixième parties du projet ont leur place dans le projet
d'articles proprement dit plutôt que dans une annexe.

30. L'article 26 est techniquement applicable aux
cours d'eau contigus comme aux cours d'eau successifs,
qui acquièrent un caractère international du fait des obli-
gations juridiques que la coutume internationale impose
aux États riverains, surtout en ce qui concerne la navi-
gation. Il convient de rappeler que, si les droits relatifs à
la navigation sur les différents cours d'eau font l'objet de
conventions particulières, la CPJI a conclu, dans l'affaire
de Y Oder, qu'il existait entre les États riverains une
« communauté d'intérêts naturelle » dans l'utilisation
des cours d'eau contigus comme des cours d'eau succes-
sifs5. Étant donné le développement extraordinaire des
différentes utilisations de la navigation au cours des

5 Juridiction territoriale de la Commission internationale de
l'Oder, arrêt n° 16 du 10 septembre 1929, C.P.J.I., série A, n° 23,
p. 27.
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50 dernières années, on est en droit de penser que la con-
clusion que la Cour a formulée dans cette affaire, s'agis-
sant de l'égalité des droits et de la communauté d'inté-
rêts, vaut désormais pour l'ensemble des utilisations des
cours d'eau internationaux. Il convient de noter à cet
égard que la responsabilité des États en ce qui concerne
la gestion des ressources en eau n'est plus limitée aux
cours d'eau qui séparent ou traversent plusieurs États, le
lien physique avec les eaux qui se jettent dans les cours
d'eau internationaux ne pouvant être ignoré.

31. Sans être limitatif, le paragraphe 2 de l'article 26
est rédigé dans les termes qui conviennent à un accord-
cadre, les fonctions qui pourraient être attribuées aux or-
ganisations mixtes que les États du cours d'eau décide-
raient de créer étant définies dans leurs grandes lignes.
L'alinéa b du paragraphe 3, qui prévoit que les organisa-
tions mixtes peuvent notamment servir de cadre à des
consultations, à des négociations et à toute autre procé-
dure de règlement pacifique des différends, est extrême-
ment important et va dans le sens de la décision rendue
par le tribunal arbitral international dans l'affaire du Lac
Lanoux.

32. M. Illueca approuve la façon dont le Rapporteur
spécial traite la question de la protection des ressources
en eau et des installations dans le projet d'article 27. Le
titre de l'article est utile en raison de sa signification
technique et de son effet psychologique. L'article consti-
tue un bon point de départ pour prévenir les risques et
dangers résultant des forces de la nature, d'actes inten-
tionnels ou d'actes de négligence, et pour y faire face.
L'échange de données et d'informations, prévu au para-
graphe 3, est indispensable pour atteindre les objectifs
fixés.

33. Quant au projet d'article 28 qui, comme le
Rapporteur spécial le souligne au paragraphe 1 de ses
commentaires sur l'article, s'inspire de la disposition
correspondante présentée par M. Evensen dans son
deuxième rapport, il est excellent. Il ne porte nullement
atteinte aux Conventions de Genève de 1949, ni aux Pro-
tocoles additionnels de 1977 y relatifs, et il entre, en tout
cas, dans le cadre du droit international humanitaire, car
il ne fait aucun doute que l'empoisonnement d'une
source d'alimentation en eau est un acte plus grave en-
core que l'utilisation d'armes chimiques et qu'il doit être
universellement condamné.

34. M. SOLARI TUDELA, se référant au projet
d'article 24, dit que le Rapporteur spécial a bien expli-
qué comment les utilisations des cours d'eau internatio-
naux aux fins de la navigation ont commencé à perdre de
l'importance au profit d'autres utilisations, faisant obser-
ver à juste titre dans son cinquième rapport que, par suite
de cette évolution, « l'attribution globale d'une priorité
absolue à une utilisation particulière, quelle qu'elle soit,
nuisait à l'utilisation optimale des cours d'eau » (A/
CN.4/421 et Add.l et 2, par. 123). L'article VI des Rè-
gles d'Helsinki sur les utilisations des eaux des fleuves
internationaux, adoptées par l'Association de droit inter-
national en 1966, a consacré ce nouvel état de choses
(ibid., par. 124).

35. La navigation ne jouit plus manifestement au-
jourd'hui du statut préférentiel dont elle bénéficiait en-
core en 1921, lors de l'adoption de la Convention et du
Statut de Barcelone sur le régime des voies navigables

d'intérêt international (ibid., par. 122 et annexe). Toute-
fois, deux autres phénomènes sont à prendre en considé-
ration. Le premier est le développement fantastique des
autres moyens de communication, notamment de la cir-
culation routière et de l'aviation civile, qui, sauf dans de
rares cas, n'ont laissé à la navigation intérieure qu'un
rôle très secondaire. Le second est la pénurie d'eau qui
va s'aggravant et qui est devenue un sujet de préoccupa-
tion planétaire. Les utilisations de l'eau à des fins do-
mestiques et agricoles devront donc avoir priorité sur les
autres utilisations. M. Solari Tudela est convaincu que si
l'article 24 devait être rédigé dans dix ans, le caractère
prioritaire de ces utilisations y serait reconnu. Le projet
d'article 24 reflète bien la situation actuelle, mais ne
tient pas suffisamment compte des problèmes qui se po-
seront à l'avenir.

36. M. Solari Tudela n'a rien à objecter au libellé du
projet d'article 25. Au paragraphe 2 de ses commentaires
sur l'article, dans son cinquième rapport, le Rapporteur
spécial explique le sens qu'il donne au mot « équitable »,
la participation sur une base équitable signifiant que les
États du cours d'eau qui tirent avantage de tel ou tel pro-
jet doivent contribuer proportionnellement aux travaux
de construction et à l'entretien des ouvrages. Le Rappor-
teur spécial ajoute que le terme « équitable » signifie
également que ces contributions ne seraient exigées que
dans la mesure où l'État du cours d'eau concerné en au-
rait financièrement les moyens. Par ailleurs, il serait
nécessaire d'inclure dans l'article 1er une définition
du terme « régularisation », tel qu'il est employé à l'ar-
ticle 25.

37. Passant à l'excellent sixième rapport du Rappor-
teur spécial (A/CN.4/427 et Add.l), M. Solari Tudeïa
déclare que le projet d'article 26 constitue une applica-
tion concrète du principe de coopération établi par l'ar-
ticle 9 du projet. L'article 26 impose d'entamer des con-
sultations en vue d'établir une organisation mixte
chargée de la gestion d'un cours d'eau international, ce
en quoi le Rapporteur spécial s'écarte de l'approche
adoptée par ses deux prédécesseurs6. M. Schwebel avait
subordonné l'obligation de négocier à la condition que
« les besoins économiques et sociaux de la région don-
nent lieu à des demandes importantes ou contradictoires
concernant les ressources en eau, ou... que le système de
cours d'eau international exige l'adoption de mesures de
protection ou de contrôle ». M. Evensen, de son côté,
avait prévu que les États du cours d'eau auraient
l'obligation effective d'établir un mécanisme institution-
nel permanent, mais à la condition qu'ils le jugent « pra-
tique et souhaitable pour l'administration, la gestion, la
protection et le contrôle rationnels des eaux d'un cours
d'eau international ».

38. M. Solari Tudela approuve le libellé que propose le
Rapporteur spécial pour le paragraphe 1 de l'article 26,
qui fait obligation aux États du cours d'eau d'entamer
des consultations à la demande de l'un quelconque d'en-
tre eux. Il est des cas, cependant, où cette obligation de-
vrait aller au-delà. M. Solari Tudela pense aux situations

6 Pour les projets d'articles correspondants présentés par
M. Schwebel, dans son troisième rapport, et par M. Evensen, dans son
deuxième rapport, voir par. 2 des commentaires du Rapporteur spécial
sur le projet d'article 26, dans son sixième rapport (A/CN.4/427 et
Add.l).
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mentionnées dans le texte proposé par M. Schwebel,
dans lesquelles les besoins économiques et sociaux de la
région donnent lieu à des demandes importantes ou con-
tradictoires concernant les ressources en eau. Il devrait y
avoir en pareil cas obligation de négocier, cette obli-
gation ayant pour corollaire le devoir de parvenir à un
résultat.

39. M. Solari Tudela approuve le texte proposé pour
les articles 27 et 28, le terme « inviolables », à l'ar-
ticle 28, appelant néanmoins des éclaircissements.
L'idée dont s'inspire cette disposition est acceptable,
mais il n'est pas du tout certain que le terme employé
soit le bon.

40. Enfin, les dispositions de l'annexe I, relatives à la
mise en œuvre des articles, ne sont pas indispensables et
ne devraient pas figurer dans le futur instrument propre-
ment dit. Le projet d'articles devrait se borner à énoncer
les règles relatives aux utilisations des cours d'eau inter-
nationaux à des fins autres que la navigation et être con-
çu de façon à être le plus largement accepté par la com-
munauté internationale. L'annexe devrait prendre la
forme d'un instrument facultatif que les États pourront
adopter s'ils le souhaitent, mais qui, en tout cas, leur
servirait de référence pour l'application de l'instrument
principal.

41. Le PRÉSIDENT, prenant la parole en tant que
membre de la Commission, dit pouvoir accepter sans
difficulté le projet d'article 24, que le Rapporteur spécial
a présenté dans l'étude savante et bien documentée
qu'est son cinquième rapport (A/CN.4/421 et Add.l
et 2). Cet article est en effet en harmonie avec l'article 2,
sur le champ d'application des présents articles, qui re-
connaît les rapports entre les utilisations des cours d'eau
internationaux aux fins de la navigation et les autres uti-
lisations. Une disposition telle que l'article 24 est néces-
saire en raison du progrès technique, de l'accroissement
démographique et de la rareté relative des ressources en
eau. En règle générale, aucune priorité ne devrait revenir
en propre à telle ou telle utilisation d'un cours d'eau
international, si ce n'est évidemment en vertu d'un ac-
cord particulier. Le Rapporteur spécial a donc bien fait
d'inclure la formule « A moins qu'il n'en soit convenu
autrement » au paragraphe 1, réserve qui, même si elle
n'est pas strictement nécessaire, vise simplement à re-
connaître que la préférence est accordée à la navigation
dans certains traités. On peut également souscrire au pa-
ragraphe 2 de l'article 24, qui prévoit un règlement équi-
table et raisonnable des conflits qui pourraient naître en-
tre plusieurs utilisations, moyennant l'évaluation de leur
importance respective, conformément aux articles 6 et 7.

42. Pour ce qui est du projet d'article 25, le paragra-
phe 1 est acceptable dans la mesure où il ne fait pas de la
régularisation une obligation pour les États riverains. Un
État du cours d'eau a le droit de gérer le débit de la par-
tie d'un cours d'eau international qui se trouve sur son
territoire. Cependant, comme le remarque le Rapporteur
spécial, le fait que la régularisation d'un cours d'eau soit
à la fois nécessaire à une utilisation optimale de celui-ci
et potentiellement dangereuse rend indispensable la coo-
pération entre États du cours d'eau. Le paragraphe 1 est
une application concrète de l'article 9, relatif à l'obli-
gation générale de coopérer, et la coopération que pré-
voit l'article 25 doit donc reposer sur les principes géné-
raux du droit international, comme l'égalité souveraine

et l'intégrité territoriale. Le paragraphe 2 renferme une
règle supplétive, qui semblerait superflue : comment
concevoir qu'un accord de cours d'eau sur les ouvrages
de régularisation oublie de prévoir le partage du finan-
cement ? En outre, la règle générale de la participation
sur une base équitable est déjà énoncée à l'article 6 du
projet. Le terme « régularisation » lui-même doit être dé-
fini à l'article 1er, consacré aux expressions employées,
car il a une acception particulière, avec une connotation
technique.

43. En ce qui concerne le projet d'article 26, le
Rapporteur spécial reconnaît dans son sixième rapport
(A/CN.4/427 et Add.l, par. 7) qu'il n'existe pas en droit
international général d'obligation de créer une organisa-
tion mixte chargée de la gestion d'un système de cours
d'eau international. Or, l'étude de la situation montre
que la gestion des systèmes de cours d'eau internatio-
naux par l'intermédiaire d'institutions mixtes est de plus
en plus courante, et qu'elle est aussi une forme indispen-
sable de coopération entre les États du cours d'eau. Pour
tenter de résoudre cette contradiction, le Rapporteur spé-
cial pose l'obligation d'entamer des consultations, à la
demande de l'un quelconque des États riverains. Telle
que M. Shi l'entend, une obligation de consultation ne se
confond pas avec une obligation de négociation, et des
consultations ne débouchent d'ailleurs pas nécessaire-
ment sur des négociations. La question de savoir si les
consultations conduisent en fin de compte à la négocia-
tion d'un accord de gestion institutionnelle commune est
une affaire qui ne regarde que les États concernés. Pris
en ce sens, le paragraphe 1 de l'article 26 a des chances
d'être bien accepté par les États.

44. M. Shi se déclare somme toute d'accord avec le
Rapporteur spécial en ce qui concerne la protection des
ressources en eau et des installations, qui fait l'objet de
la dixième partie du projet. En particulier, le projet d'ar-
ticle 28, consacré à la protection des ressources en eau et
des installations en période de conflit armé, est une dis-
position nécessaire. Certes, l'article va au-delà des exi-
gences du droit international général et des instruments
internationaux pertinents. Ni le droit international géné-
ral, ni les Protocoles additionnels de 1977 aux Conven-
tions de Genève de 1949 n'imposent de fins exclusi-
vement pacifiques aux utilisations des cours d'eau
internationaux et à leur équipement; ils ne prévoient pas
non plus leur inviolabilité en période de conflit armé.
Mais le principe de l'inviolabilité ainsi fixé à l'article 28
relève du développement progressif du droit, compte te-
nu de la rareté de l'eau douce dans le monde moderne et
des principes humanitaires sur lesquels reposent les deux
Protocoles additionnels. L'utilisation à des fins exclusi-
vement pacifiques des cours d'eau et des installations et
ouvrages connexes constitue une condition préalable à
cette inviolabilité. L'empoisonnement des eaux des
cours d'eau ne devrait évidemment être permis en au-
cune circonstance, car c'est un acte qui constitue non
seulement un crime de guerre grave, mais aussi un crime
contre l'humanité.

45. Pour ce qui est de l'annexe I, relative à la mise en
œuvre des articles, il faut féliciter le Rapporteur spécial
d'avoir élaboré des dispositions visant à rendre plus faci-
lement accessibles les voies de recours en cas de dom-
mages. Mais à considérer l'état actuel des relations inter-
nationales et le caractère névralgique de certains des
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problèmes en cause, il semble que l'inclusion de ces arti-
cles, même sous forme d'annexé, pourrait rendre le futur
accord-cadre moins séduisant pour un bon nombre
d'États. Deux solutions s'offrent : soit l'acceptation fa-
cultative de l'annexe moyennant déclaration officielle
des États, soit le regroupement des articles sur la mise en
œuvre sous la forme d'un protocole facultatif distinct.

46. Pour terminer, M. Shi déclare avoir du mal à défi-
nir sa position sur tous les articles à l'examen, car ceux-
ci ne font aucune distinction entre les cours d'eau conti-
gus et les cours d'eau successifs, le Rapporteur spécial
n'y étant d'ailleurs pour rien. Ainsi, dans le cas de la
gestion institutionnelle commune, la situation de l'État
d'un cours d'eau contigu n'est pas îa même que celle de
l'État d'un cours d'eau non contigu, et leurs besoins peu-
vent être différents. Dans l'élaboration des projets d'ar-
ticles, il faudrait donc poser en termes différents les obli-
gations incombant aux États de l'une et l'autre catégorie.

47. M. KOROMA rappelle que les États considèrent
traditionnellement la liberté de navigation sur les cours
d'eau comme un droit particulièrement protégé. C'est
ainsi que la raison principale pour laquelle s'est réunie
îa Conférence de Berlin de 1884 a été la volonté de ré-
gler ce que l'on a appelé la « question congolaise » :
le principe de la liberté de navigation, consacré au Con-
grès de Vienne en 1815, devait-il s'appliquer aux fleuves
Congo et Niger ? On peut considérer que la liberté de na-
vigation est un principe universel. Cela dit, on ne peut
que convenir avec le Rapporteur spécial que les progrès
de la technique et la multiplication des autres utilisations
des cours d'eau ne permettent généralement plus de don-
ner la primauté à la navigation plutôt qu'aux autres utili-
sations.

48. Pourtant, les deux types d'utilisation ne sauraient
être séparés. De même que les besoins en matière de na-
vigation peuvent influer sur la qualité et le volume des
eaux, la navigation peut aussi être compromise par la
construction d'ouvrages sur un fleuve ou par l'utilisation
du cours d'eau à d'autres fins, qui rendraient la naviga-
tion impossible, de façon temporaire ou définitive. Le
fleuve Sénégal, par exemple, sert non seulement à la na-
vigation, mais aussi à d'autres usages. En Afrique,
les États riverains utilisent les cours d'eau à trois fins
différentes : l'agriculture, la navigation et l'énergie hy-
droélectrique.

49. Deux problèmes peuvent se présenter. Le premier
tient au fait qu'aucune utilisation du cours d'eau n'étant
prioritaire, il peut en résulter un conflit d'intérêts; le se-
cond, au fait que les États du cours d'eau peuvent
s'entendre pour donner la priorité à un type d'utilisation.
Dans le premier cas, le Rapporteur spécial a raison de
dire que les principes généraux déjà adoptés par la Com-
mission au sujet de l'utilisation équitable, de l'obligation
de ne pas causer de dommages appréciables et de l'obli-
gation générale de coopérer s'appliqueraient au règle-
ment des différends. Dans le second cas, comme le
Rapporteur spécial le fait remarquer à juste titre, les
États du cours d'eau concernés pourraient convenir de la
hiérarchie des priorités de leur choix. 11 ne faut pas sous-
estimer l'importance et l'intérêt que revêt la navigation
pour certains États du cours d'eau, laquelle ne peut man-
quer d'influer notablement sur l'exploitation des ressour-
ces naturelles — y compris la production vivrière — et
la construction de routes et de voies ferrées. M. Koroma

convient avec M. Solari Tudela qu'il faut avoir à l'esprit
non seulement la situation actuelle, mais aussi toutes cel-
les que pourrait réserver l'avenir. De ce point de vue, il
est essentiel que la Commission ne donne pas à entendre
qu'elle sous-estime l'utilisation des cours d'eau aux fins
de la navigation.

50. Le titre du projet d'article 24 pourrait être modifié
pour se lire « Rapport avec les utilisations aux fins de la
navigation et non-priorité des utilisations », ou plus sim-
plement « Rapport avec la navigation et non-priorité des
utilisations », ce qui éviterait d'employer le mot « ab-
sence », qui risque d'être trompeur dans la mesure où il
est question de l'absence d'accord au paragraphe 1. Il
faudrait également modifier le paragraphe 2 pour qu'il se
lise comme suit : « En cas de conflit entre plusieurs utili-
sations d'un [système de] cours d'eau international, les
principes pertinents de la présente convention président à
la détermination de l'utilisation équitable de celui-ci. »
Enfin, la Commission manquerait à ses devoirs si elle
omettait de préciser que la navigation constitue bel et
bien une utilisation du cours d'eau différente des autres;
il conviendrait donc de reforrnuler en ce sens, dans le
commentaire de l'article, la troisième phrase du paragra-
phe 1 des commentaires qu'a faits le Rapporteur spécial
sur l'article dans son cinquième rapport (A/CN.4/421 et
Add.let2).

51. Abordant le projet d'article 25, dont il approuve
l'objet et le sens général, M. Koroma constate que le fait
de détourner un cours d'eau, d'exploiter une centrale hy-
droélectrique ou d'entreprendre des travaux d'irrigation
peut avoir des effets aussi bien bénéfiques que néfastes.
Par de telles utilisations, on peut améliorer la production
agricole, aider à prévenir les inondations ou à en atténuer
les effets ou, au contraire, compromettre la liberté de na-
vigation. La fonction de régularisation est indispensable
pour les multiples utilisations que l'on fait aujourd'hui
des cours d'eau. C'est donc à juste titre que le Rappor-
teur spécial a prévu une disposition sur la régularisation
des cours d'eau internationaux, afin non seulement
d'atteindre le double objectif de l'utilisation optimale et
équitable, mais aussi d'empêcher que des dommages
graves ou appréciables ne soient causés à d'autres États.
Pourtant, le texte de l'article 25 devrait être remanié.
Certes, comme le dit le Rapporteur spécial, l'article re-
prend les principes de l'obligation de coopérer et de ne
pas causer de dommages graves, de l'utilisation équita-
ble et de l'obligation d'échanger des informations ou de
se consulter, et M. Koroma ne peut qu'approuver l'esprit
qui inspire l'article. Mais ses dispositions ne devraient
pas être formulées en termes aussi péremptoires, d'abord
parce que les États du cours d'eau auront peut-être
d'autres priorités en ce qui concerne la régularisation de
celui-ci, ensuite parce que certains États considèrent en-
core que les projets exécutés à l'intérieur de leurs fron-
tières ne sont que de leur seul ressort et pas de celui des
autres États. Sans partager un tel point de vue, M. Koro-
ma estime cependant qu'un article qui fait partie d'un
accord-cadre doit laisser plus de latitude pour être plus
généralement accepté. Il serait peut-être souhaitable éga-
lement d'indiquer que la coopération dont il est question
au paragraphe 1 doit s'établir sur une base équitable. Le
paragraphe 2 pourrait être modifié pour se lire comme
suit :
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« En l'absence d'accord sur le partage des coûts
d'un projet, les États du cours d'eau participent, sur
une base équitable, à la construction et à l'entretien
ou, le cas échéant, au financement des ouvrages de ré-
gularisation qu'ils ont pu convenir d'entreprendre, in-
dividuellement ou conjointement. »

II se peut que le texte actuel soit interprété comme signi-
fiant que les États du cours d'eau sont censés, même
en l'absence d'accord, participer au financement d'un
projet du simple fait qu'ils en tirent profit. M. Njenga a
fait une proposition constructive (2163e séance, par. 28)
qui aiderait à rendre l'article plus clair. Quant au point
soulevé par le Rapporteur spécial au paragraphe 3 de ses
commentaires sur l'article, M. Koroma estime que le
terme « régularisation » devrait être défini dans l'ar-
ticle 25 lui-même, où il a une acception particulière qui
diffère de celle qu'il a ailleurs dans le projet.

52. Il faut remercier le Rapporteur spécial et le Secré-
tariat d'avoir distribué la première partie du sixième rap-
port (A/CN.4/427 et Add.l) avant l'ouverture de la ses-
sion. Le projet d'article 26 est très important sous
plusieurs aspects. En premier lieu, l'article aborde la
question fondamentale du régime hydrologique des
cours d'eau et des facteurs physiques dont ils dépendent
et sur lesquels les règles contemporaines sont fondées.
Comme le Rapporteur spécial l'a signalé dans sa présen-
tation orale (2162e séance), en se référant à l'ancien
Rapporteur spécial, M. Schwebel, les sciences naturelles
considèrent actuellement un cours d'eau international
comme une partie d'une unité naturelle composée de
l'ensemble des eaux de surface et des eaux souterraines
s'écoulant en un cours d'eau commun. Un certain nom-
bre d'accords de cours d'eau et de décisions arbitrales se
sont fondés sur cette vision des choses. En second lieu,
l'article 26 vise à appliquer les diverses règles déjà adop-
tées dans le cadre du présent sujet. Dans la mesure où il
invite les États du cours d'eau à se consulter sur la créa-
tion éventuelle d'une organisation mixte chargée de
gérer le cours d'eau, l'article suppose que celui-ci est in-
divisible. L'organisation envisagée remédierait aux pro-
blèmes ou aux conséquences graves qui risquent de dé-
couler d'utilisations différentes ou concurrentes du cours
d'eau. Nul ne sera contre cette approche, dont on peut
même dire qu'elle est indispensable pour les pays en dé-
veloppement en général, et ceux d'Afrique en particulier.
Pour la plupart d'entre eux, des utilisations comme
l'irrigation, la lutte contre les inondations, la production
d'énergie hydroélectrique et la prévention de la pollution
ne peuvent être entreprises avec efficacité que par des
mécanismes institutionnels mixtes. Comme il l'explique
au paragraphe 3 de ses commentaires sur l'article 26, le
Rapporteur spécial a raison de concevoir cet article
comme une directive qui guiderait les États du cours
d'eau dans la détermination des attributions et des com-
pétences à confier aux institutions mixtes dont ils pour-
raient décider de se doter.

53. Même si l'article 26 se fonde sur diverses règles de
droit déjà acceptées en la matière, M. Koroma considère,
au regard de son rôle en tant qu'élément d'un accord-
cadre et de la position de certains États, qui estiment
n'être pas tenus de fournir des informations sur tous
leurs projets, qu'il peut être modifié, dans une certaine
mesure au moins, dans le sens du projet d'article corres-
pondant présenté par M. Schwebel, et qui est reproduit

au paragraphe 2 des commentaires du Rapporteur spé-
cial. M. Koroma serait en faveur du maintien — voire,
au besoin, de l'allongement — de la liste de fonctions
énumérées au paragraphe 2, laquelle serait cependant
mieux venue en annexe que dans le corps du projet. Il
souscrit aux observations que vient de faire M. Solari
Tudela sur l'article 26.

54. Le projet d'article 27 postule les principes de
l'utilisation équitable, du devoir d'échanger des informa-
tions et des données et de l'obligation de ne pas causer
de dommages; il a donc sa place dans le projet. Pourtant,
il conviendrait de traiter séparément les deux questions
que sont la non-contarnination d'un cours d'eau et la sé-
curité des installations hydrauliques.

55. Pour ce qui est du projet d'article 28, il est con-
forme à l'esprit de la Charte des Nations Unies et va
dans le sens du développement progressif du droit inter-
national : l'empoisonnement des eaux d'un cours d'eau
sera considéré non seulement comme un crime de
guerre, mais aussi comme un crime contre l'humanité au
sens du projet de code des crimes contre la paix et la sé-
curité de l'humanité. Cela dit, comme l'a fait observer
M. Sepûlveda Gutiérrez, il aurait été utile, notamment
pour les étudiants et tous ceux qui étudient les rapports
de la Commission, d'assortir les renvois aux avis de Fau-
chille et d'Gppenheim, au paragraphe 2 des commentai-
res du Rapporteur spécial sur l'article, d'une note expli-
quant sans équivoque que la Commission ne juge pas ces
avis conformes au droit international contemporain. À
cela près, M. Koroma appuie sans réserve l'article 28.

56. En ce qui concerne l'annexe I, M. Koroma sait gré
au Rapporteur spécial d'avoir essayé de poser les princi-
pes qui doivent faciliter la mise en œuvre des articles,
rendre les voies de recours plus accessibles aux particu-
liers et aider à éviter les différends entre États du cours
d'eau. Il serait d'accord avec la proposition selon la-
quelle les problèmes qui se posent ou risquent de se po-
ser pour un cours d'eau devraient être résolus dans toute
la mesure possible sur le plan privé, par le biais de tribu-
naux et d'organes administratifs, si ces problèmes sur-
gissaient dans la même juridiction ou entre des pays
d'une même région géographique; or, le Rapporteur spé-
cial semble se référer aux problèmes qui peuvent naître
entre États du cours d'eau. Si l'idée développée à cet
égard dans le sixième rapport (A/CN.4/427 et Add.l,
par. 39) est certes intéressante, les questions qu'elle sou-
lève sont si complexes qu'il faudrait prévoir des séances
particulières pour les étudier comme elles le méritent.

57. Réclamer des recours privés laisse entendre qu'il
n'existe pas au niveau international de règles juridiques
permettant de trancher les problèmes qui risquent de naî-
tre entre ressortissants des États du cours d'eau. Une
telle attitude de la part d'un organe qui est en train
d'élaborer précisément de telles règles ne serait pas sans
ironie. Même s'il n'existait aucun droit des utilisations
des cours d'eau internationaux à des fins autres que la
navigation, les États pourraient recourir au droit de la
responsabilité des États ou au droit international coutu-
mier. Devant la complexité de la règle de l'épuisement
des recours internes, qui est une arme à double tranchant,
M. Koroma ne considère pas qu'elle constitue une base
solide pour la proposition. Rien n'est dit d'ailleurs de la
procédure permettant à un particulier d'intenter une ac-
tion devant les tribunaux d'un État étranger pour un
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dommage qui aurait été causé dans un autre État. Com-
ment le Rapporteur spécial règle-t-il le formidable pro-
blème de la juridiction ? On s'interroge aussi sur l'im-
portance des frais de procédure pour les particuliers.
M. Koroma reconnaît ce que l'idée a de positif et admet
qu'elle a déjà été mise en pratique, encore que ce soit
dans un très petit nombre de cas, mais il vaudrait mieux
que les mesures de réparation liées aux problèmes sur-
gissant entre plusieurs États du cours d'eau soient prises
par les États au niveau international, ce qui assurerait la
nécessaire uniformité de la jurisprudence et, par là, la
viabilité de la branche du droit dont il s'agit. Sans vou-
loir aucunement réduire les remarquables mérites du
sixième rapport, il estime que les projets d'articles de
l'annexe I ne sont pas encore prêts à être renvoyés au
Comité de rédaction.

58. M. ROUCOUNAS, après avoir félicité le Rap-
porteur spécial de la méthode qu'il a suivie pour rédiger
son sixième rapport (A/CN.4/427 et Add.l), dit que les
termes employés dans le projet d'article 26 sont assez
vagues. Il pense, comme M. Sepûlveda Gutiérrez, qu'un
texte un peu plus ferme, inspiré de celui qu'avaient pro-
posé les deux rapporteurs spéciaux précédents, serait
peut-être préférable. En particulier, il serait heureux que
l'on fasse une fois de plus état du caractère permanent de
l'organisation mixte envisagée et du renforcement des
organisations existantes. Il rappelle à ce propos ce qu'il
disait à la session précédente, à savoir que les organisa-
tions mixtes devraient être tenues de se réunir à interval-
les déterminés.

59. Le projet d'article 27 est, lui aussi, formulé sans
grande vigueur et devrait être remanié. M. Bennouna a
parlé de l'article 20 du projet à propos de l'obligation,
faite au paragraphe 3 de l'article 27, d'échanger des don-
nées et des informations, mais l'article 10 a aussi une in-
cidence sur le problème. Peut-être vaudrait-il mieux re-
grouper toutes les dispositions qui concernent l'échange
d'informations.

60. Pour ce qui est du projet d'article 28, M. Rou-
counas approuve le fait que le Rapporteur spécial se ré-
fère, au paragraphe 2 de ses commentaires sur l'article,
aux Protocoles additionnels de 1977 aux Conventions de
Genève de 1949, mais il faudrait, lui semble-t-il, citer
non seulement l'article 56 du Protocole additionnel I,
mais aussi l'article 54 dudit Protocole et les articles 14
et 15 du Protocole additionnel II; il serait également op-
portun de mentionner l'article 85 du Protocole I. À son
avis, l'article 28 pourrait être scindé en deux : un pre-
mier paragraphe portant sur l'utilisation des cours d'eau
internationaux à des fins exclusivement pacifiques, qui
serait essentiellement inspiré des dispositions pertinentes
de la Convention des Nations Unies de 1982 sur le droit
de la mer; et un second, relatif au cas des conflits armés
internationaux. De ce dernier point de vue, M. Roucou-
nas n'a aucune objection de principe à opposer à la no-
tion d'inviolabilité, mais mieux vaudrait que la disposi-
tion se fonde sur des notions déjà consacrées par des
instruments internationaux, comme les Conventions de
Genève et leurs Protocoles additionnels, ce qui indique-
rait clairement que la disposition se veut une application
du droit international existant, et non un effet du déve-
loppement progressif du droit international.

61. Abordant ensuite l'annexe I, relative à la mise en
œuvre des articles, M. Roucounas se dit très sensible à

l'argumentation développée par M. Koroma. La mise en
œuvre est une question d'harmonisation non seulement
des législations internes, mais aussi des procédures inter-
nationales. On ne peut se dispenser de recourir aux voies
diplomatiques traditionnelles que lorsque l'on a déjà at-
teint un niveau élevé d'intégration. Il relève à cet égard
que M. Tomuschat a parlé de réciprocité (2162e séance)
et remarque que certaines dispositions de l'Accord géné-
ral sur les tarifs douaniers et le commerce sont interpré-
tées différemment, selon le degré d'intégration des grou-
pes de parties contractantes.

62. Le terme « extraterritoriaux », employé au paragra-
phe 38 du sixième rapport, est malvenu : il faudrait dire
« transfrontières ». Le projet d'article 2 de l'annexe I
doit préciser par qui les activités dont il est question sont
proposées ou prévues.

63. Le texte du projet d'article 3 s'écarte légèrement
de celui des articles 14, 16 et 17, adoptés provisoirement
par la Commission7. Quant au paragraphe 2, il convient
de rappeler qu'à la différence de cette disposition le pa-
ragraphe 3 de l'article 235 de la Convention des Nations
Unies de 1982 sur le droit de la nier, sur laquelle le texte
se fonde, traite de la responsabilité internationale des
États, et non des particuliers.

64. Les remarques faites à propos du paragraphe 3 du
projet d'article 27 et des autres dispositions qui concer-
nent l'échange d'informations valent aussi pour le projet
d'article 5 de l'annexe I. Enfin, le projet d'article 6 n'ap-
pelle aucun commentaire de la part de M. Roucounas,
dans la mesure notamment où l'article 13 (Dommages
aux personnes ou aux biens) du projet d'articles sur les
immunités juridictionnelles des États et de leurs biens est
encore examiné par le Comité de rédaction en deuxième
lecture.

La séance est levée à 13 h 5.

7 Annuaire... 1988, vol. II (2e partie), p. 53 et 54.

Mercredi 30 mai 1990, à 10 h 5

Président : M. Jiuyong SHI

Présents : M. Al-Khasawneh, M. Arangio-Ruiz,
M. Barboza, M. Barsegov, M. Beesley, M. Bennouna,
M. Calero Rodrigues, M. Dîaz Gonzalez, M. Eiriksson,
M. Francis, M. Graefrath, M. Hayes, M. Illueca, M. Ko-
roma, M. Mahiou, M. McCaffrey, M. Njenga, M. Ogiso,
M. Pawlak, M. Razafindralambo, ML Roucounas, M. So-
lari Tudela, M. Thiam, M. Tomuschat.


